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madeleine.cayre@orange.fr
Christian Fages   
christian.fages@wanadoo.fr
Conseilleurs municipaux de Martel

Monsieur le Préfet du Lot
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Cité Chapou
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46009 cedex CAHORS

Objet : Cuisine de l’EHPAD de Martel

Monsieur le Préfet,

À la suite de notre rencontre le lundi 24 août, nous voudrions vous remercier de votre écoute 
et des échanges francs que nous avons eus. 

En ce qui concerne la cuisine de l’EHPAD, nous avons bien noté votre volonté de trouver une
issue rapide et favorable à ce dossier qui persiste depuis trop longtemps. Le maintien d’une cuisine 
au sein de cet établissement est essentiel pour la qualité de vie des résidents et s’inscrit 
complètement dans le projet alimentaire de territoire. 

Par ailleurs, nous souscrivons à votre approche de mutualisation de ce service sur un 
périmètre élargi aux écoles de la ville afin d’en réduire les coûts et travailler sur des prestations de 
qualité. Pour mémoire, nous vous joignons en annexe un résumé chronologique de ce dossier qui a 
toujours été au coeur des préoccupations des élus et des habitants. Il en est pour preuve la pétition 
de soutien qui a recueilli plus de 2000 signatures.

À ce stade, et compte-tenu des projets en cours au niveau du collège, nous souhaitons 
vivement qu’une réflexion globale sur la restauration collective soit menée en incluant le collège. 

Les crédits publics n’étant pas extensibles, il est de notre responsabilité de favoriser 
l’émergence de solutions en dehors de tout clivage et dans l’intérêt de tous.

Comptant sur votre engagement sur ce dossier afin qu’ il puisse enfin déboucher positivement
et répondre aux attentes des Martelaises et des Martelais, 

Veuillez agréer, Monsieur le Préfet, l’expression de notre haute considération.

Christian Fages, Madeleine Cayre, Jean Pascal Tesseyre,  
conseillers municipaux
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Déroulé historique sur les démarches liées à la cuisine de

l’EHPAD de Martel

Le chantier de construction, de rénovation, d’humanisation de l’EHPAD de Martel entrepris en 
2008 et terminé en 2012, a permis la mise aux normes de l’ensemble de l’établissement à 
l’exception de la cuisine.

Ce problème persiste depuis 8 ans.

 La dernière restructuration de la cuisine date de 1985 et l’équipement actuel, la superficie et la 
configuration des locaux ne correspondent plus aux exigences réglementaires.

Deux inspections sanitaires du 20 septembre 2011 et du 3 août 2012 ont demandé à l’EHPAD de 
prendre un certain nombre de mesures correctives. 

Le CA de l’EHPAD du 6 mai 2014, réuni rapidement après les dernières élections municipales et la 
composition d’un nouveau conseil d’administration, a décidé le principe d’un audit (bureaux 
d’étude IES et GAMMA) dont le résultat a été présenté au CA du 21 octobre 2014. À la suite de 
cette étude, la construction d’une cuisine neuve a été retenue, par la majorité du Conseil, sur un 
terrain appartenant à l’EHPAD adjacent au bâtiment construit en 2009.

Le nouveau maire de Martel de l’époque, au vu de la situation financière catastrophique de la 
commune et du poids de la restauration scolaire dans ce déficit, décide d’étudier une mutualisation 
de la fourniture des repas avec l’EHPAD. Il faut savoir que dans le prix des repas payés au collège, 
la commune doit inclure un emploi pour leurs préparation pour les écoles (environ 20 000 €/an) et 
doit ajouter le coût énorme de l’accompagnement du déplacement des enfants à travers Martel. 
Cette mutualisation entraînerait une baisse des prix des repas servis aux enfants et aux résidents, 
confortant ainsi cette cuisine locale.

Le 5 mai 2015, immédiatement après les élections départementales, le Conseil départemental, 
membre de droit du CA, qui n’assistait pratiquement jamais aux réunions, est cette fois présent.    
M. Delrieu (Conseiller départemental  du canton de Martel, Maire de Bétaille), défend une 
mutualisation sur laquelle il ne donne aucune précision. Il semble ignorer que le projet envisagé par 
le CA de L’EHPAD prend justement en compte une mutualisation à l’échelle de la commune  
englobant non seulement l’EHPAD mais aussi les écoles, le centre de loisirs ainsi que les 
nombreuses activités culturelles se déroulant l’été à Martel et susceptibles de bénéficier d’une 
restauration de groupe. 

Lors du CA de l’EHPAD du 23 octobre 2015, Mme Bourgeade (Conseillère départementale du 
canton de Martel) soutient le projet in situ : " Deux conditions : lieu de construction Martel, 
fourniture de repas chauds de bonne qualité ». M. Delrieu s’active alors pour que Cauvador (qui n’a
aucune compétence en matière de restauration)  lance  une nouvelle étude qui sera effectuée par le 
SDAIL (dont il est le vice-président).

L’étude du SDAIL est mise en route vers avril 2015. Le périmètre de la mutualisation prévue est : le
Collège et les écoles de Vayrac et de Martel, l’EHPAD de Martel, les écoles desservies par 
l'Association du Rionnet et le centre de loisirs de Martel.



Le 12 mai 2017, M. Delmas, directeur de l’EHPAD, présente au CA de l’établissement le dossier de
faisabilité élaboré par le SDAIL qui n’a pas répondu à la demande faite, malgré un engagement, de 
venir lui-même le présenter.

Une des propositions, la réalisation d’une seule UPC (Unité De Production Culinaire) sur Martel 
paraît séduisante au premier abord mais une analyse plus poussée amène à une augmentation des 
tarifs finaux que le CA  ne peut accepter de laisser à la charge des résidents et de leurs familles. La 
complexité juridique est également un frein (transfert de compétences, obligation de se soumettre au
code des marchés publics, création d’un syndicat mixte, production en liaison froide exigeant la 
construction obligatoire et coûteuse de cuisines satellites ...). Enfin, il apparaît que depuis la 
présentation du dossier faite à Cauvaldor le 22 mars 2017,  certaines collectivités ont manifesté  le 
souhait de garder leur système de fourniture de repas.

Dans les conclusions de ce rapport, une phrase doit retenir l'attention: "« Quel que soit le 

scénario retenu, le coût du repas servi sera forcément plus élevé comparativement au coût 

d’un repas produit par un service de restauration localisé dans les murs mêmes de l’EHPAD »

Au terme de cette présentation, le CA de l’EHPAD décide de continuer à travailler sur le projet 
initial de construction d’une cuisine sur son terrain et destinée à fournir des repas en liaison chaude 
à l’EHPAD et aux écoles élémentaire et maternelle de Martel. 

Le projet finalisé a enfin pu être présenté au Conseil départemental, dont l’accord est nécessaire 
pour débuter les travaux. Depuis, il semble qu’il ralentisse volontairement ce dossier, sous divers 
prétextes en multipliant des demandes itératives, en refusant de se porter caution (alors que la 
banque prêteuse juge la situation financière saine et ne demande pas de caution), en demandant à 
trois reprises de rogner le projet.

M.Santamarta, maire, rencontre le président Rigal, le préfet et le sous-préfet pour tenter de 
débloquer la situation. Sans succès.

Devant toutes ces difficultés et l’impossibilité d’être entendu, le maire démissionne de son poste de 
président du CA, M.Foltz assure l’intérim et reprend contact avec le Conseil départemental.

 2019: Une pétition recueille plus de 2000 signatures.

Au cours de la dernière table ronde réunie par le préfet en octobre 2019 et qui devait entendre la 
dernière proposition de l’EHPAD, la décision a encore été repoussée au prétexte d’une étude sur la 
possibilité de produire des repas pour les enfants et les résidents de l’EHPAD, déclenchant 
l’incompréhension puisque c’est le projet nutritionnel de nombreuses EHPAD ou cuisines centrales.

Entretemps, les services sanitaires adressent une mise en demeure à fin mai 2020, prorogée une 1ère
fois jusqu’à fin septembre 2020. 

Mais la crise du Covid 19 et la situation sanitaire de la cuisine ne font qu’amplifier l’inquiétude des 
résidents, de leurs familles et de nombreux habitants de Martel.

Une solution à l’échelle communale est attendue avec impatience…
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PROJET COMMUNAL 
DE RESTAURATION SCOLAIRE

SITUATION DE DEPART

Service de restauration scolaire 
et périscolaire de la Commune

D�/HV�pOqYHV�GH�O·pFROH�pOpPHQWDLUH�VH�UHQGHQW�j�SLHG�
GH� OHXU� pFROH� DX� &ROOqJH� �LQWHUQDW�� SRXU� SUHQGUH� OH�
UHSDV�GDQV�OH�UpIHFWRLUH�GX�&ROOqJH��UHSDV�SUpSDUp�SDU�
OH�&ROOqJH��&H� UHSDV� GRLW� rWUH� SULV� DYDQW� ��� KHXUHV��
KHXUH�j�ODTXHOOH�OHV�pOqYHV�GX�&ROOqJH�SUHQQHQW�j�OHXU�
tour le repas.

E��/HV�pOqYHV�GH� OD�0DWHUQHOOH��SDV�WRXV��VH�UHQGHQW�
à pied de leur école, pour prendre le repas dans une 
VDOOH� GH� O·LQWHUQDW� WUDQVIRUPpH� HQ� UpIHFWRLUH� �SHWLWHV�
WDEOHV� HW� SHWLWHV� FKDLVHV� DGDSWpHV� j� OHXU� WDLOOH��� ���
HQIDQWV� HQYLURQ� UHVWHQW� j� OD� 0DWHUQHOOH� HW� PDQJHQW�
GDQV�XQH�VDOOH�GH�O·$/6+�DPpQDJpH��PDLV�LQDGDSWpH�
j�FHW�XVDJH��WLVDQHULH���/H�UHSDV�SUpSDUp�DX�&ROOqJH�
HVW�DSSRUWp�j�OD�WLVDQHULH�SDU�QRV�DJHQWV�

F�/HV� PHUFUHGLV�� HW� GXUDQW� OHV� YDFDQFHV� VFRODLUHV�
�SpULRGH� R�� OH� &ROOqJH� HVW� IHUPp�� OHV� UHSDV� QRXV�
VRQW�IRXUQLV�SDU��O·(+3$'��PDLVRQ�GH�UHWUDLWH��HW�VRQW�
pris par les enfants dans la tisanerie. Les repas sont 
DSSRUWpV�j�OD�WLVDQHULH�SDU�QRV�DJHQWV���$/6+���$FFXHLO�
GH�/RLVLUV�6DQV�+pEHUJHPHQW� �FHQWUH�DpUp�

&R�W�SRXU�OD�&RPPXQH�
du service de restauration scolaire

0R\HQQH�UpDOLVpH�VXU� O·DQQpH������� O·DQQpH�������HW�
le prévisionnel 2019 :

D�SHUVRQQHO� PLV� j� GLVSRVLWLRQ� GX� &ROOqJH� GXUDQW� ���
VHPDLQHV�SDU�OD�&RPPXQH�GH�0DUWHO����������½
E�� SHUVRQQHO� PLV� j� GLVSRVLWLRQ� GX� &ROOqJH� SDU� OD�
commune de Sarrazac et remboursé par Martel à 
6DUUD]DF�������½
F�� SHUVRQQHO� HQFDGUHPHQW� SDXVH�PpULGLHQQH�� WUDMHWV�
HW�VXUYHLOODQFH�j�FKDUJH�GH�0DUWHO���������½
1RXV�REWHQRQV�XQ�FR�W�WRWDO�SRXU�OD�FRPPXQH�
GH��������½�
,O� IDXW� HQOHYHU� OH� UHPERXUVHPHQW� GH� &$)� �&DLVVH�
G·$OORFDWLRQV�)DPLOLDOHV��GH�������½�������������������������
Il reste à charge pour la Commune en moyenne sur 
les 3 dernières années 68 208 ¤ par an.

2Ö�928/216�1286�$//(5�"

$��4XHOV�VRQW�OHV�REMHFWLIV�TXL�QRXV�RQW�JXLGpV�"
- le premier est un objectif de sécurité. Il nous est 
DSSDUX�WUqV�UDSLGHPHQW�TX·LO�IDOODLW�FHVVHU�G·DYRLU�GHV�
enfants tous les jours de classe sur nos routes pour 
se rendre aux réfectoires parce que le département 
HQ� DEURJHDQW� O·DUUrWp� G·LQWHUGLFWLRQ� GHV� FDPLRQV� VXU�
OD� 5'� ���� �GH� OD� VRUWLH� GH� O·DXWRURXWH� DX� FDUUHIRXU�
GX� 5pYHLOORQ�� DYDLW� DXJPHQWp� GDQJHUHXVHPHQW� OHV�
ULVTXHV�G·DFFLGHQWV�GDQV�QRWUH�YLOODJH��'H�SOXV��DORUV�
TXH� OH� SODQ� 9LJLSLUDWH� HVW� HQ� YLJXHXU� HW� TXH� O·(WDW�
QRXV�GHPDQGH�GH� O·DSSOLTXHU��QRXV� IDLVRQV� WUDYHUVHU�
OH� YLOODJH� WRXV� OHV� MRXUV� j� QRV� HQIDQWV�� HQ� GpSLW� GHV�
FRQVLJQHV�

�� OH�GHX[LqPH�REMHFWLI�HVW�ÀQDQFLHU� Nous voulons, 
comme cela nous est demandé par la préfecture et la 
GLUHFWLRQ�GHV�)LQDQFHV�3XEOLTXHV��UpGXLUH�QRWUH�GHWWH�
HW�QRV�GpSHQVHV�GH�IRQFWLRQQHPHQW���HQ�HIIHW��������½�
par an en moyenne de dépenses de fonctionnement 
pour la cantine nous semble trop important et nous 
avons cherché des solutions pour réduire cette 
dépense.

- le troisième est un objectif de collaboration et 
de cohérence sur le territoire.� (Q� HIIHW� O·(+3$'�
VDLW� GHSXLV� SOXVLHXUV� DQQpHV� TX·LO� GRLW� UHIDLUH� VD�
FXLVLQH� TXL� Q·HVW� SOXV� DX[� QRUPHV� �� QRXV� DYRQV�
pensé que si nous faisions un projet commun nous 
UHQIRUFHULRQV� O·H[LVWHQFH�GH�QRWUH�PDLVRQ�GH�UHWUDLWH��
nous conserverions les emplois, et nous aurions un 

BUDGET

Christian FAGES
Extraits du bulletin municipal de février 2019 
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RXWLO�ORFDO�GH�UHVWDXUDWLRQ�����MRXUV�SDU�DQ�HW�QRQ�����
MRXUV�SDU�DQ�FRPPH�F·HVW�OH�FDV�DYHF�OH�&ROOqJH�

��HQÀQ�OH�TXDWULqPH�REMHFWLI de notre projet consiste à 
UpQRYHU�XQ�EkWLPHQW�TXL�DSSDUWLHQW�j�OD�FRPPXQH��1RXV�
DYRQV�SRXU�PLVVLRQ� O·HQWUHWLHQ�GH�QRWUH�SDWULPRLQH�HW�
nous y sommes très attachés.

&200(17�"

B) Démarche souhaitée

�FRQVWUXLUH� XQ� UpIHFWRLUH� j� O·LQWpULHXU� GH� O·pFROH�
Maternelle qui recevra tous les élèves de la Maternelle 
VRXV�OH�PrPH�WRLW��TXL�PHWWUD�ÀQ�DX[�WUDMHWV�HW�JDUDQWLUD�
à nos enfants confort et sécurité. Les repas seront 
UpDOLVpV�SDU�OD�FXLVLQH�GH�O·(+3$'�UpQRYpH��HW�VHURQW�
OLYUpV�SDU�O·(+3$'�

�UpQRYHU�OH�UH]�GH�FKDXVVpH�GX�EkWLPHQW�UXH�)UDQoRLV�
*UDQGRX�SRXU�OH�UpIHFWRLUH�GHV�pOqYHV�GH�O·pOpPHQWDLUH��
TXL� Q·DXURQW� TX·j� WUDYHUVHU� OD� UXH� SRXU� SUHQGUH� OHV�
UHSDV� FRQIHFWLRQQpV� SDU� OD� FXLVLQH� GH� O·(+3$'� �&H�
VHUD�OD�ÀQ�GX�GpSODFHPHQW�GHV�HQIDQWV�SRXU�VH�UHQGUH�
DX�&ROOqJH�SUHQGUH�OH�UHSDV��UHSDV�SULV�HQ����PLQXWHV��
et déplacement retour. Les enfants auront la possibilité 
GH�SUHQGUH� OH� WHPSV�SRXU�PDQJHU� HW� OHV� VXUYHLOODQWV�
seront moins stressés. 
/D� SDXVH� PpULGLHQQH� GXUHUD� PRLQV� ORQJWHPSV��
apportant là encore une économie en personnel de 
surveillance.

-le réfectoire de la Maternelle devrait pouvoir accueillir 
OHV�HQIDQWV�GH� O·$/6+�HQ�DPpQDJHDQW�XQH�SDUWLH�GH�
celui-ci

48(/�,03$&7�),1$1&,(5�"

&��,QFLGHQFHV�ÀQDQFLqUHV

5DSSHO���DXMRXUG·KXL�HQ�PR\HQQH�VXU���DQV�OD�GpSHQVH�
GH�OD�FRPPXQH�HVW�GH��������½�SDU�DQ��
$YHF�OH�QRXYHDX�SURMHW���GpSHQVHV�j�SUpYRLU��

Pour le réfectoire de la Maternelle

/H�SURMHW�HVW�DXMRXUG·KXL�ÀQDQFp�VXU�XQ�PRQWDQW�HVWLPp�
GH�����������½�77&��������������½�+7
/D�&RPPXQH�UpFXSqUH�OD�79$�GDQV�GHX[�DQV�

'RWDWLRQ�G·pWDW�DX[�WHUULWRLUHV�UXUDX[��������������������½
0LQLVWqUH�GH�O·LQWpULHXU������������������������������������������½
)$67�'pSDUWHPHQW�����������������������������������������������½
&$89$/'25�&RP�&RP���������������������������������������½
$SSRUW�&RPPXQH�IRQG�FRPPXQ�79$���������������HXURV
$XWRÀQDQFHPHQW�&RPPXQH�������������������������������HXURV

��HPSUXQW���������½�DXSUqV�GH�OD�&DLVVH�GHV�'pS{WV�
DX�WDX[�GH�������VXU���DQV�

$QQXLWp�j�UHPERXUVHU����������½�SDU�DQ�

-H� YRXGUDLV� IDLUH� UHPDUTXHU� TXH� O·(WDW�� /H� 6pQDWHXU�
5(48,(5�YLD�OH�0LQLVWqUH�GH�O·,QWpULHXU���OH�'pSDUWHPHQW�
YLD� OH� )$67�� OD� &RPPXQDXWp� GHV� &RPPXQHV� YLD�
&$89$/'25�� RQW� VRXWHQX� FH� SURMHW� HQ� OH� ÀQDQoDQW�
ODUJHPHQW�

�3RXU�OH�UpIHFWRLUH�GH�O·pOpPHQWDLUH��SUpYLVLRQQHO�
/H�PRPHQW�YHQX�XQ�PRQWDJH�ÀQDQFLHU�VHUD�j�UpDOLVHU�
en sollicitant nos partenaires habituels

1 emprunt de 150 000 ¤ au taux de 2% SUR 20 ans   
Remboursement 9173.51 ¤ par an.

Avec le nouveau projet économies réalisées
Personnel mis à disposition par la Commune 
DX�'pSDUWHPHQW�������� � �����������������������������½
Personnel mis à disposition par la Commune 
GH�6DUUD]DF������������������������������������������������������������½
3HUVRQQHOV�G·HQFDGUHPHQW�
et de surveillance en moins                           10 000 ¤

TOTAL                                                          32 332 ¤
'RQF�HQ�UpVXPp
(Q�GpSHQVHV��������������������������������½����HPSUXQWV�
(Q�pFRQRPLHV������������������½��SHUVRQQHOV�HQ�PRLQV�
Economie réelle                                       17 172.37 ¤  

POUR PREPARER CE PROJET NOUS AVONS 
EU PLUSIEURS IMPERATIFS QUE JE SOUHAITE 
EXPRIMER SIMPLEMENT EN TERMINANT CETTE 
NOTE.

1°Ne pas augmenter le prix de la cantine pour les 
familles
2°Ne pas augmenter le prix de journée des 
UpVLGHQWV�GH�O·(+3$'
3°Continuer à préparer les repas sur place 
en recherchant des collaborations avec les 
producteurs et en développant les circuits courts
4°Maintenir des repas de grande qualité

Bien à vous
SANTAMARTA José

Maire de Martel
Vice Président Enfance Jeunesse de CAUVALDOR
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 REFECTOIRE DU PÔLE ENFANCE
Le conseil municipal a décidé de construire le 
réfectoire du pôle enfance pour ne pas perdre 
GH�WHPSV�HW�FRPPHQFHU�OD�PLVH�HQ�±XYUH�GH�
son plan pour la restauration scolaire. Il a été 
étudié dès 2016 par la commission enfance et 
jeunesse. Les étapes en ont été présentées 
UpJXOLqUHPHQW� DX� FRQVHLO� PXQLFLSDO�� ,O� � D� pWp�
YRWp� HQ� ����� j� O·XQDQLPLWp� DX� FRXUV� GH� ��
séances et du compte administratif de 2017. 
/H� FKRL[� GH� O·HPSODFHPHQW�� OH� FDKLHU� GHV�
FKDUJHV�RQW�pWp�pODERUpV�DYHF�OHV�XWLOLVDWHXUV��
HQVHLJQDQWV� HW� SHUVRQQHO� PXQLFLSDO� DYHF�
O·DGMRLQW�DX[�EkWLPHQWV��/H�SURMHW�D� IDLW� O·REMHW�
GH����GLVFXVVLRQV�HW�RX��YRWHV��HQ�FRPPLVVLRQ�
ou en conseil municipal.

� ,O� Q·\� DXUD� SDV� GH� � FXLVLQH� VXU� SODFH� �� OHV�
UHSDV� VHURQW� FRPPDQGpV� DX� FROOqJH� MXVTX·j�
OD�PLVH�HQ�VHUYLFH�GH� OD�FXLVLQH�GH� O·(+3$'��
7RXV� OHV� HQIDQWV� GH� O·pFROH�PDWHUQHOOH� GHPL�
SHQVLRQQDLUHV� SRXUURQW� PDQJHU� VXU� SODFH��
dans les meilleures conditions de sécurité, 
G·K\JLqQH�HW�GH�ELHQ�rWUH�DORUV�TX·DFWXHOOHPHQW��
IDXWH� G·XQH� VDOOH� FRQVWUXLWH� HQ� PrPH� WHPSV�
TXH� O·pFROH�� OHV� HQIDQWV� OHV� SOXV� JUDQGV� VH�
GpSODFHQW� ����� P� $�5�� MXVTX·j� O·LQWHUQDW� GX�
FROOqJH�R��LOV�PDQJHQW�GDQV�XQH�VDOOH�EUX\DQWH��
peu adaptée aux conditions sanitaires de leur 
kJH��/HV����SOXV�MHXQHV�UHVWHQW�j�O·pFROH�SRXU�
PDQJHU�GDQV�XQH�VDOOH��WLVDQHULH��TXL�Q·HVW�SDV�
GHVWLQpH�j�FHW�XVDJH����������������������������������������������������������������������������������
/H�FDELQHW�$QQHWW�'XPRODUG��GH�0DUWHO��D�pWp�
choisi pour la conception et le suivi de cette 
construction dont la livraison est prévue pour 
au plus tard début 2020. Il en a présenté 
O·DYDQW�SURMHW� GpWDLOOp� j� O·HQVHPEOH� GHV�
conseillers municipaux. Les  membres des 
FRQVHLOV� G·pFROH� HW� GH� 53,� � RQW� HX� OD�PrPH�
SUpVHQWDWLRQ��0��OH�PDLUH�D�VLJQp�OD�GHPDQGH�
GH�SHUPLV�GH�FRQVWUXLUH�HQ�GpFHPEUH�������

/H� EkWLPHQW� HVW� FRQoX� SRXU� XWLOLVHU� OH�
PRLQV� G·HVSDFH� SRVVLEOH� � VXU� OD� SHORXVH� HW�
pSDUJQHU� O·LQVWDOODWLRQ� JpRWKHUPLTXH�� 6RQ�
SULQFLSH� GH� FRQVWUXFWLRQ� UHVSHFWH� OHV� UqJOHV�
G·pFRFRQVWUXFWLRQ� OHV� SOXV� H[LJHDQWHV�� (Q�
réponse à la demande prioritaire du cahier 
GHV� FKDUJHV�� OD� VRQRULVDWLRQ� IDLW� O·REMHW� G·XQ�
WUDLWHPHQW�RSWLPDO��8Q�MDUGLQ�SpGDJRJLTXH�HVW�
SUpYX�OH�ORQJ�GH�FH�UpIHFWRLUH�SRXU�LQWpJUHU�OHV�
SURMHWV�pGXFDWLIV�GH�O·pFROH�HW�GH�O·$/6+�
Cet équipement a été reconnu indispensable 
HW�XUJHQW�SRXU� OD�VpFXULWp�GHV�HQIDQWV� �SDU� OD�
préfecture qui lui a attribué le maximum de 
VXEYHQWLRQ��'(75��

La traversée de la RD 803

/·DFWXHOOH�VDOOH�GH�UHIHFWRLUH�j�O·LQWHUQDW�GX�FROOqJH


